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Contexte européen

C’est devenu une évidence pour les observateurs,
l’économie fonctionne désormais en réseau, aussi
bien au plan global qu’au plan local. 

Depuis le début des années ’90, le concept de
réseaux d’entreprises ou clusters s’est ainsi imposé à
travers le monde à la fois comme un nouveau mode
de fonctionnement du tissu productif, mais aussi
comme une source d’innovation au sens large (pro-
duits, process, management, marketing …). La popu-
larité du concept a également été alimentée par
différents exemples mythiques, tels que les districts
industriels italiens ou la Silicon Valley. 

Les politiques économique et d’innovation menées
par nos voisins européens intègrent presque toutes le
soutien aux réseaux d’entreprises, avec différentes
appellations : districts industriels, grappes, clusters,
systèmes productifs locaux… 

Les travaux d’analyse (1) de ces différentes poli-
tiques, le plus souvent mises en œuvre à l’échelon
régional (2), mettent en évidence que, indépendam-
ment de leurs différences d’approche, les programmes
de mise en réseau d’entreprises ou clustering présen-
tent de nombreux points communs : l’idée de rassem-
blement d’acteurs économiques, scientifiques,
académiques visant à atteindre une taille critique per-
mettant de réaliser en commun des activités ou des
projets inaccessibles à des acteurs isolés, l’importance
de l’implication des entreprises autour d’un intérêt
commun, l’engagement volontaire des partenaires, le
rôle de «catalyseur» des pouvoirs publics (par la mise
en place de conditions favorables à l’émergence de
réseaux d’entreprises ou clusters au lieu d’en décréter
l’existence), la pérennité et la qualité de l’animation
comme facteurs critiques du succès de ces initiatives,
des résultats encourageants en termes de compétitivité
(innovations, marchés, etc.) pour les entreprises et

secteurs concernés et, enfin, la valeur ajoutée de cet
outil de développement économique en raison de
l’effet de levier qu’il exerce sur l’activité de parte-
naires actifs dans cette structure.

Au niveau des politiques de l’Union européenne, il
convient en outre de souligner à quel point la mise en
réseau d’entreprises ou clustering s’impose de plus en
plus comme une norme incontournable, que ce soit au
travers des politiques d’entreprise, de développement
des sciences, des technologies et de l’innovation ou
de développement régional, avec, comme résultats, un
mapping des réseaux d’entreprises ou clusters euro-
péens, des échanges de bonnes pratiques à travers
l’institution de lieux de dialogue informel où peuvent
se nouer des relations de confiance propices à
l’échange d’expériences et de connaissances au profit
des partenaires, ainsi que des coopérations interré-
seaux aux plans transfrontalier et interrégional. 

Soutien au développement de réseaux d’entre -
prises ou clusters : une expérimentation prometteuse
en Wallonie

En 2000, le Gouvernement wallon plaçait, via la
mise en place de divers projets pilotes, le soutien à
l’émergence de réseaux (d’entreprises ou d’institu-
tions académiques) parmi les mesures prioritaires du
Contrat d’avenir pour la Wallonie afin de conforter la
compétitivité internationale de la Région. 

A travers le soutien aux clusters pilotes, il marquait
sa volonté de susciter la coopération et les partenariats
entre toutes les entreprises wallonnes, tant P.M.E. que
grandes entreprises. 

Par le lancement d’appels à propositions de regrou-
pements d’entreprises (baptisés «grappes technolo-
giques» (3)) et de centres de recherche (baptisés
«pôles technologiques»), il visait à stimuler auprès
des entreprises le dispositif d’innovation technolo-
gique structuré autour des quarante domaines techno-
logiques clés du programme Prométhée. A la faveur
de ces deux dispositifs, l’objectif du Gouvernement
wallon était de regrouper et de stimuler des activités
économiques et scientifiques complémentaires, sus-
ceptibles de donner vie à des produits et services nou-
veaux. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

(1) Voir, entre autres, Enterprise clusters and networks, rap-
port d’experts européens rédigé pour le compte de la
Commission européenne (2003) ; Synthèse de l’échange
de bonnes pratiques mené dans le cadre du groupe
Benelux, sous l’égide de la Région wallonne, Liège,
2004 ; le rapport parlementaire de Christian Blanc, Pour
un écosystème de la croissance, Assemblée nationale
française, 2004 ; Le clustering, outil de politique régio -
nale, publication du C.E.S.R.W., décembre 2003. 

(2) C’est-à-dire dans un cadre plus réduit que le niveau éta-
tique.

(3) Deux séries de cinq grappes technologiques ont été lan-
cées respectivement en 2000 et en 2002. Il n’y a plus eu
d’appel à propositions depuis.



En juillet 2000, après une première analyse de fai-
sabilité réalisée par l’administration, le MERIT (Uni-
versité de Maastricht) et Ernst & Young France
déposaient un rapport (4) commandité par la Région.

Ce rapport a permis à la fois de confirmer l’intérêt
du concept de réseau d’entreprises ou cluster auprès
d’un large panel d’industriels (six secteurs représenta-
tifs de l’économie régionale), de l’adapter à la réalité
wallonne et, in fine, d’identifier comment la Région
pouvait soutenir ces réseaux d’entreprises.

Au total, douze réseaux d’entreprises ou clusters
ont été soutenus par la Région depuis 2001. Au 
1er janvier 2006, dix étaient toujours opérationnels.

Leur lancement s’étant produit en trois phases : 
– en 2001 et 2002, les clusters aéronautique, automo-

bilité, bois et biotechnologies de l’agroalimentaire ; 
– en 2003, les clusters recherche clinique, céra-

miques et espace ; 
– en 2004, les clusters déchets solides, transport

& logistique, nutrition, TIC et éco-construction. 

En 2004, le bureau d’études MERIT a procédé à 
une évaluation indépendante du programme expéri-
mental. Ce rapport évalue positivement la politique de
mise en réseau ou clustering menée par la Région
depuis 2001 et recommande sa poursuite moyennant
les modalités suivantes : 
– mise en place de bases légales indispensables au

bon fonctionnement du programme dans la durée ;
– maintien du principe de dégressivité du finance-

ment public ;
– sélection des initiatives les plus porteuses sur la

base d’un processus transparent et objectif ;
– évaluation indépendante de chaque réseau d’entre-

prises ou cluster après deux ou trois années de
fonctionnement.

En mars 2004, à travers les articles 12 à 14 du
décret relatif aux incitants régionaux en faveur des
petites et moyennes entreprises, le Gouvernement
wallon rendait les incitants à l’expansion économique
également applicables aux P.M.E. qui s’inscrivaient
dans une démarche de clustering, défini comme un
«mode d’organisation du système productif à travers
la mise en place entre plusieurs entreprises d’un cadre
de coopération portant sur des activités liées et déve-
loppant des relations complémentaires».

Ce décret prévoit que ces incitants sont, le cas
échéant, également applicables aux structures faîtières
qui coordonnent la démarche des entreprises compo-
sant le réseau d’entreprises.

De l’expérimentation à la pérennisation

Les leçons tirées de la phase d’expérimentation,
renforcées par l’évaluation indépendante menée par
les experts du MERIT, conduisent donc à soutenir la
pérennisation de la politique wallonne de mise en
réseau ou clustering, tout en lui apportant les amélio-
rations nécessaires. 

Les initiatives prises tant par nos voisins qu’au
niveau européen en matière de promotion des réseaux
d’entreprises confortent la nécessité de poursuivre
dans cette voie prometteuse.

En ce qui concerne les grappes et pôles technolo-
giques évoqués ci-dessus, on constatera que, à la suite
de l’absence depuis 2002 d’un nouvel appel à propo-
sitions, un certain nombre de partenaires initialement
inscrits dans les grappes technologiques ont soit
rejoint, selon leur domaine d’activité, en qualité de
membres les clusters cités ci-dessus, soit ont été à
l’origine d’un cluster (Infopôle, dans le domaine des
TIC, le pôle transport liégeois, dans le domaine du
transport et de la logistique). Dès lors, sans préjudice
des dispositifs existants, et considérant que tout pôle
ou toute grappe technologique peuvent être membres
partenaires d’un cluster ou réseau d’entreprises déve-
loppant au terme du présent projet de décret, celui-ci
vise principalement ce mode spécifique d’organisa-
tion du système productif. 

Indépendamment du décret du 11 mars 2004 pré-
cité relatif aux incitants régionaux en faveur des
petites et moyennes entreprises, mais en totale com-
plémentarité avec celui-ci, le présent projet de décret
vise davantage à soutenir l’action de mise en réseau
des entreprises, dans la mesure où il vise à :
1. reconnaître officiellement, par une procédure claire

et transparente, les réseaux d’entreprises issus du
regroupement spontané d’entreprises wallonnes et
constitués dans le but de développer des complé-
mentarités d’activités, d’actions à l’international,
voire, in fine, de nouveaux produits ;

2. supporter financièrement la mise en place de ces
réseaux d’entreprises porteurs pour le développe-
ment global de l’économie wallonne, à travers le
support financier des pouvoirs publics wallons
dans les frais de fonctionnement de la structure
d’animation des clusters préalablement reconnus
par le Gouvernement wallon.

C’est tout le sens du présent projet de décret qui
vise à conférer à cette politique, tous acteurs confon-
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(4) MERIT / E & Y, Cadre conceptuel et opérationnel pour
une politique de clusters en Wallonie, D.G.E.E., 2000.



dus, une base légale autre que le seul décret budgé-
taire utilisé jusqu’ici pour mener la phase expérimen-
tale de cette politique. 

Le Contrat d’avenir renouvelé entend «inciter la
création de réseaux d’entreprises, mêlant les fonctions
de production et d’exportation, de formation et de
recherche». De par ses orientations transversales, le
programme de mise en réseau d’entreprises ou c l u s t e -
r i n g correspond pleinement à cette volonté et intègre
tant les réseaux d’entreprises développant un objectif
purement économique (les c l u s t e r s au sens strict) que
les réseaux d’entreprises de développement scientifique
et d’innovation (les grappes technologiques et autres
pôles technologiques).

Tenant compte des expériences récentes, le Plan 
stra-tégique et transversal n° 1 «Création d’activités 
et d’emplois», adopté par le Gouvernement wallon le
30 août 2005, identifie la mise en réseau d’entreprises
ou clustering comme un des piliers de la nouvelle
politique industrielle régionale. 

Liaison et complémentarité entre les réseaux
d’entreprises ou clusters, les pôles de compétitivité et
toute autre forme de structure de réseau impliquant
des acteurs économiques, scientifiques ou acadé -
miques

La politique des grappes développées par les pôles
de compétitivité et les réseaux d’entreprises ou clus -
ters doit s’articuler de manière cohérente. Il convient
donc d’éviter les doubles emplois et financements,
ainsi qu’une redondance des structures dans le cadre
strict de la volonté du Gouvernement wallon de sim-
plifier les structures existantes.

Ainsi, là où il existe un pôle de compétitivité, il
sera veillé à ne pas créer une structure qui n’apporte
pas de réelle plus-value au tissu économique régional.
Corrélativement, là où il existe des pôles de compéti-
tivité ou des grappes technologiques et des réseaux
d’entreprises ou clusters, il sera organisé une articula-
tion entre les structures et, le cas échéant, une intégra-
tion harmonieuse de ces structures. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article reprend la définition du réseau d’entre-
prises ou cluster, directement inspirée des travaux ini-
tiaux du MERIT (2000). 

Les principaux points de cette définition sont les
suivants : 
– le réseau d’entreprises ou cluster émane de l’initia-

tive d’entreprises, et non d’acteurs publics (ces der-
niers jouant le cas échéant un rôle de catalyseur) ; 

– ces entreprises et autres acteurs associés dans le
réseau représentent une masse critique suffisante
pour développer en Wallonie le ou les domaines
d’activités concernés ; 

– des relations de complémentarité sont identifiées au
sein du réseau d’entreprises ou c l u s t e r dans le cadre
d’une vision commune de son développement. 

Le réseau d’entreprises ou c l u s t e r peut prendre diffé-
rentes formes juridiques (association sans but lucratif,
association de fait, groupement d’intérêt économique
ou groupement européen d’intérêt économique) qui,
toutes, permettent l’associativité d’entreprises, voire
d’organismes d’appui (unités de recherche, centres de
formation par exemple), en gardant une souplesse dans
l’intégration de nouveaux membres au cours du déve-
loppement du réseau d’entreprises ou c l u s t e r. 

Le présent projet de décret habilite le Gouverne-
ment à fixer les conditions imposées à l’association de
fait en termes, notamment au niveau de l’engagement
solidaire des membres à l’égard de la Région.

De façon à stabiliser les réseaux d’entreprises ou
clusters soutenus par la Région, il est prévu que les
bénéficiaires ayant pris la forme d’associations de fait
optent, au plus tard à la fin de leur premier triennat de
reconnaissance, pour une des autres formes juridiques
prévues à l’article 1er : asbl, G.I.E. ou G.E.I.E.

Article 2

Cet article décline les six axes d’actions que 
développent ou s’engagent à développer les réseaux
d’entreprises ou clusters reconnus par le Gouverne-
ment pour une période de trois années. 

Ceux-ci sont directement inspirés par les neuf
orientations qui avaient été retenues par le Gouverne-
ment au cours de la phase expérimentale de la poli-
tique de mise en réseau ou clustering (2001-2005) : 

– l’axe 1 vise les actions permettant la construction et
le développement du réseau d’entreprises (connais-
sance mutuelle des membres et maîtrise du contexte
régional et international) ; 



– l’axe 2 insiste, d’une part, sur le renforcement des
relations commerciales au sein du réseau d’entre-
prises ou c l u s t e r (entre donneurs d’ordre et sous-trai-
tants notamment) et, d’autre part, sur l’encouragement
de toute démarche innovatrice (transferts technolo-
giques, qualité, e-business, etc.) ;

– l’axe 3 constitue le cœur de l’action de tout réseau
d’entreprises ou cluster, c’est-à-dire le soutien à
l’émergence et au développement de partenariats
impliquant plusieurs entreprises, avec, le cas
échéant, l’appui d’acteurs technologiques, ces par-
tenariats pouvant porter sur la mise au point d’un 
nouveau produit ou d’un process innovant, la mise
en commun de ressources matérielles, commer-
ciales, marketing ou scientifiques… avec comme
finalité essentielle la création d’activités écono-
miques ;

– l’axe 4 concerne les actions de promotion et de
prospection (locale et internationale) du réseau
d’entreprises ou cluster dans son ensemble, actions
à mener en parfaite collaboration avec les agences
régionales existantes : développement d’outils de
communication, participation active à des foires et
salons professionnels, missions à l’étranger, etc. ;

– l’axe 5 vise la nécessaire ouverture de chaque
réseau d’entreprises ou cluster à des relations
d’échange avec leurs homologues régionaux, natio-
naux et internationaux;

– l’axe 6 vise le renforcement de la synergie entre les
activités du réseau et celles d’autres formes d’orga-
nisation d’entreprises, notamment les pôles de
compétitivité. 

Ces six axes pourront davantage être précisés par le
Gouvernement pour chaque réseau d’entreprises ou
cluster en fonction de son domaine d’activité et/ou de
son ancienneté. 

Article 3

Cet article précise les modalités d’octroi de la sub-
vention triennale par le Gouvernement pour la mise
en place et le développement des réseaux d’entre-
prises ou clusters. 

Au cours de la phase expérimentale, la mise sur
pied et la structuration d’un réseau d’entreprises ou
cluster ont été financées annuellement par la Région à
hauteur de 160.000 euros, ce qui couvre l’animation
du réseau d’entreprises ou cluster par un/des expert(s)
issu(s) du domaine d’activité concerné, et choisi(s)
par les membres eux-mêmes. D’emblée, il a été prévu
de rendre le financement public dégressif dans le
temps. En contribuant à créer de la valeur ajoutée au
profit de chacun de ses membres, et dans une perspec-
tive de pérennité, chaque réseau d’entreprises ou 

cluster doit en effet tendre vers un autofinancement
au moins partiel.

Le présent projet de décret maintient le principe de
subventionnement, l’étend sur une période triennale et
précise le principe de dégressivité du financement
public comme suit : 100 % les trois premières années,
80 % les trois années suivantes et 50 % par la suite.
Le solde du financement devra donc provenir, à partir
de la quatrième année, de sources privées (cotisations,
services, sponsoring …). Le montant de la subvention
est limité à un plafond de 160.000 euros en base
annuelle.

Au fil de la phase expérimentale (2001-2005), il est
également apparu nécessaire de soutenir l’internatio-
nalisation des réseaux d’entreprises ou clusters wal-
lons, notamment en les aidant à déposer des projets
dans le cadre de programmes européens ad hoc. Autre
réalité à prendre en compte, la possibilité que se
nouent des partenariats interréseaux d’entreprises 
ou interclusters pouvant, dans certains cas, justifier
l’octroi d’une subvention spécifique.

C’est ainsi que le présent projet de décret prévoit
l’octroi d’une subvention spécifique permettant le sou-
tien à un réseau d’entreprises ou c l u s t e r mettant en
place un partenariat visant sa participation à un pro-
gramme de coopération international (par exemple, les
programmes-cadres de R & D communautaires ou Inter-
reg) et à des coopérations interréseaux d’entreprises ou
i n t e r c l u s t e r s en vue de réaliser une tâche spécifique
(par exemple, le positionnement conjoint sur un nou-
veau marché ou une technologie émergente).

Le montant de la subvention spécifique est égale-
ment limité à un plafond de 24.000 euros par dossier.

Article 4

Cet article délimite la mission du comité d’examen
concernant les demandes de reconnaissance, de renou-
vellement et de subvention (générale et spécifique),
ainsi que les dossiers de retrait de reconnaissance. Il
précise également les modalités de constitution, de
fonctionnement et de saisine du comité.

La mise sur pied de ce comité constitue une
réponse à la recommandation émise par le MERIT
concernant la nécessité de ne retenir que les initiatives
les plus porteuses sur la base d’un processus transpa-
rent et objectif.

La composition du comité d’examen (cabinet du
Ministre de l’Economie, D.G.E.E., D.G.T.R.E., experts
extérieurs indépendants et experts mandatés par le
C.E.S.R.W.) reflète les différentes dimensions de la
politique de mise en réseau d’entreprises ou cluste -
ring, mêlant les sphères de l’économie, de l’innova-
tion et des nouvelles technologies.
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Article 5

Cet article définit les critères de sélection motivés
qu’utilisera le comité d’examen pour l’analyse des
demandes qui lui seront soumises.

Pour les demandes de reconnaissance, de renouvel-
lement et d’octroi, ces critères portent essentiellement
sur la représentativité du réseau d’entreprises ou 
c l u s t e r, son plan d’actions et les objectifs qu’il se fixe
(indicateurs de performance), son mode de fonction-
nement (intégration de nouveaux membres, profil de
l’animateur, interactivités entre membres …) et les
retombées attendues pour la Région (additionnalité de
l’action publique, perspectives de pérennité, complé-
mentarité avec d’autres réseaux d’entreprises ou clus -
ters ou les pôles de compétitivité …).

Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une participation à un programme international, le
comité d’examen analysera particulièrement le niveau
d’intégration du réseau d’entreprises ou cluster dans
le projet, le type de programme international et les
retombées attendues pour la Région.

Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une coopération interréseaux ou i n t e r c l u s t e r s, le
comité s’attachera notamment à vérifier l’additionnalité
de la démarche eu égard aux six axes d’actions prévus
à l’article 2, la robustesse du plan financier et les
retombées économiques et technologiques espérées.

Dans le cas d’existence d’un pôle de compétitivité
relatif au même secteur d’activités ou à un secteur
d’activités connexe à celui du réseau d’entreprises ou
cluster, une attention toute particulière sera accordée
à la prévention de toute double subsidiarité publique.

Article 6 

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer
les procédures liées à la reconnaissance d’un réseau
d’entreprises ou cluster, au renouvellement et au
retrait de celle-ci. Il en est de même des modalités de
contrôle et de gestion. Tous ces aspects seront prévus
par l’arrêté d’exécution.

Article 7 

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport
annuel relatif à la politique de mise en réseau ou clus -
tering, à communiquer au Parlement wallon. Ce rap-
port, transmis pour information au C . E . S . R . W ., intégrera
notamment les résultats des évaluations individuelles
dont question à l’article 8. 

Article 8

Cet article porte sur l’évaluation à mener en parte-
nariat avec le C . E . S . R . W . au cours du dernier semestre

précédant le terme de la subvention triennale, modalité
découlant également de l’une des recommandations du
rapport M E R I T (2004). Le caractère partenarial de ce
travail garantit à la Région de disposer d’un audit
objectif de chaque réseau d’entreprises ou cluster, de
façon à pouvoir – en toute connaissance de cause – lui
accorder/refuser un renouvellement du soutien régio-
nal pour trois années supplémentaires.

Tout en répondant à un canevas standard, chaque
évaluation sera opérée à partir des critères de perfor-
mance fixés au cours de la procédure de reconnais-
sance du réseau d’entreprises ou cluster, ou de
renouvellement de celle-ci, telle que visée à l’article 6
du présent projet de décret et détaillée aux articles 3 à
5 de l’arrêté d’exécution.

Article 9 

Cet article porte sur l’évaluation externe à mener
en partenariat avec le C.E.S.R.W. tous les trois ans de
l’impact de la politique wallonne de mise en réseau
d’entreprises ou clustering sur le développement
régional. Le caractère externe et partenarial de ce tra-
vail garantit à la Région de disposer d’un audit objec-
tif de sa politique de mise en réseau d’entreprises ou
clustering, de façon à pouvoir, en toute connaissance
de cause, l’amplifier ou l’infléchir. 

Article 10

Cet article fixe une période transitoire pour les
réseaux d’entreprises ou clusters issus de la phase
expérimentale.

Tous les réseaux d’entreprises ou clusters concer-
nés seront soumis à la procédure de sélection définie
par le présent projet de décret. Sur la base du nombre
de subventions reçues, au titre de réseau d’entrepri-
ses ou cluster régional, préalablement à l’entrée en
vigueur du présent projet de décret, le comité d’exa-
men déterminera l’ancienneté de chaque réseau
d’entreprises ou cluster et donc le niveau d’interven-
tion régionale à lui appliquer eu égard aux taux déter-
minés à l’article 3 (100 % au cours des trois premières
années, 80 % au cours des trois années suivantes et
50 % par la suite). 

Article 11

Cet article fixe la date d’entrée en vigueur du pré-
sent projet de décret.
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N.B. Toutes les publications référencées en bas de page peu-
vent notamment être téléchargées sur le site portail des clus -
ters wallons – http://clusters.wallonie.be.



Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du
Commerce extérieur présente au Parlement wallon le
projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Par «réseau d’entreprises ou cluster» au sens du
présent décret, il y a lieu d’entendre l’association de
fait, l’association sans but lucratif, le groupement
d’intérêt économique ou le groupement européen
d’intérêt économique s’inscrivant dans un mode
d’organisation du système productif établi à l’initia-
tive, majoritairement, d’entreprises ayant une activité
en Région wallonne, qui peuvent éventuellement
s’adjoindre la participation d’institutions universi-
taires, de centres de recherche, de centres de forma-
tion et qui se caractérise par :

1° la mobilisation d’une masse critique représentative
d’un ou de plusieurs domaines d’activités ;

2° la mise en place d’un cadre de coopération autour
d’activités liées ;

3° le développement volontaire de relations complé-
mentaires entre les membres du réseau d’entre-
prises ou cluster ;

4° la promotion d’une vision commune de dévelop-
pement.

Dans le cas d’une association de fait, le Gouverne-
ment détermine les dispositions minimales qui doivent
figurer dans la convention d’association qui lie les
membres composant le réseau d’entreprises ou c l u s t e r.

Pour bénéficier d’un renouvellement de reconnais-
sance et de subvention, le réseau d’entreprises ou
cluster initialement reconnu sous forme d’association
de fait doit adopter le statut d’association sans but
lucratif, de groupement d’intérêt économique ou de
groupement européen d’intérêt économique.

Art. 2

Le Gouvernement peut reconnaître, sur avis du
comité d’examen prévu à l’article 4, pour une période
de trois années renouvelable, le réseau d’entreprises
ou cluster qui développe ou s’engage à développer
un ensemble d’activités s’intégrant dans chacun des
six axes repris ci-après :
1° des actions destinées à se connaître entre membres

d’un réseau d’entreprises ou cluster et en vue de
connaître l’environnement du domaine d’activité
concerné;

2° des actions visant à renforcer les liens commer-
ciaux entre les membres du réseau d’entreprises
ou cluster ou leur permettant d’accéder à une
capacité innovatrice et à un seuil de compétitivité
accrus ; 

3° des actions de développement de partenariats
impliquant des membres du réseau d’entreprises
ou cluster dans les domaines de la production de
biens et de services, de la recherche-développe-
ment ou de l’approche commerciale avec, le cas
échéant, la création d’activités nouvelles ;

4° des actions de promotion locale et internationale
du réseau d’entreprises ou cluster en vue éventuel-
lement de renforcer l’attractivité de la Région wal-
lonne à l’égard des investisseurs étrangers et la
participation de celui-ci à des salons spécialisés ;

5° des actions de partage de connaissances et
d ’ é c h a n g e de bonnes pratiques entre réseaux
d’entreprises ou clusters, y compris au niveau
international ;

6° des actions visant à renforcer la synergie entre les
activités du réseau d’entreprises ou cluster et
celles d’autres formes d’organisation d’entre-
prises, notamment les pôles de compétitivité.

Le Gouvernement peut préciser le type d’actions
visées à l’alinéa 1er en fonction soit de l’évolution du
domaine d’activité concerné par le réseau d’entre-
prises ou cluster, soit du nombre d’années d’existence
de celui-ci.

Art. 3

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer, selon les
modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
men visé à l’article 4, une subvention triennale au
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réseau d’entreprises ou cluster reconnu au sens de
l’article 2.

Les coûts admis à la subvention sont fixés par le
Gouvernement et plafonnés à 160.000 euros par année.

Les coûts admis servant de base au calcul de la sub-
vention sont les coûts de structure et d’organisation
directement liés à la mise en place, au fonctionnement
journalier et au développement du réseau d’entreprises
ou cluster, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).

La subvention représente un pourcentage de ces
coûts déterminés comme suit :
1° les trois premières années, 100 % des coûts ;
2° les trois années suivantes, 80 % des coûts ;
3° les années suivantes, 50 % des coûts.

Pour bénéficier du renouvellement de la subvention
au terme du premier triennat, le réseau d’entreprises
ou cluster devra communiquer un nouveau plan
d’actions assorti de nouveaux objectifs à atteindre
durant la période de reconduction.

Pour bénéficier d’une subvention au-delà de la
sixième année, le réseau d’entreprises ou cluster
devra démontrer, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, qu’une évolution favorable du
domaine d’activité s’est réalisée au regard des indica-
teurs de performance fixés dans le cadre de la procé-
dure de reconnaissance, de renouvellement et de
subvention visée à l’article 5.

§ 2. Le Gouvernement peut octroyer selon les
modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
men visé à l’article 4, une subvention spécifique au
réseau d’entreprises ou cluster qui :
1° soit met en place un partenariat visant sa participa-

tion à un programme de coopération internationale ;
2° soit conclut une coopération entre réseaux d’entre-

prises ou c l u s t e r s en vue de réaliser une tâche spé-
cifique, y compris dans un cadre international.

Le plafond de l’intervention dans le cadre de la
subvention spécifique visée ci-dessus s’élève à maxi-
mum 24.000 euros.

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’ali-
néa 1e r, 1°, sont les dépenses nécessaires au montage
du partenariat, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’ali-
néa 1er, 2°, sont les coûts supplémentaires supportés
par le réseau d’entreprises ou cluster en vue d’accom-
plir la coopération proposée, à l’exclusion des coûts
financés par d’autres programmes de subventions

publiques (régionales, nationales ou communau-
taires).

Art. 4

Un comité d’examen est créé dans le cadre du pré-
sent décret. Il a pour mission de remettre un avis au
Gouvernement sur :
1° les dossiers de demande de première reconnais-

sance et de subvention ;
2° les dossiers de renouvellement de reconnaissance

et de subvention sur la base de l’évaluation visée à
l’article 8 ;

3° les dossiers de demande de subvention spécifique
visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er, 1° et 2° ; 

4° les propositions de retrait de reconnaissance et de
subvention d’un réseau d’entreprises ou cluster ;

5° les modalités de mise en œuvre du présent décret.

Le comité d’examen se compose:
1° d’un représentant du Ministre qui a l’Economie

dans ses attributions et d’un suppléant ;
2° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-

tion générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne ;

3° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-
tion générale des technologies, de la recherche et
de l’énergie ;

4° de deux experts et de deux suppléants mandatés
par le Conseil économique et social de la Région
wallonne ;

5° de deux experts indépendants extérieurs et de deux
suppléants.

Le Gouvernement nomme le président du comité
d’examen et désigne les membres du comité d’exa-
men visés à l’alinéa 2, 2°, 3° et 5°. En ce qui concerne
les membres visés à l’alinéa 2, 4°, il les désigne, le
cas échéant, sur la base d’une proposition émanant de
l’organisme mandant. 

Seuls les membres visés à l’alinéa 2, 1° à 3°, ont
voix délibérative.

Le comité d’examen se réunit en fonction du
nombre de demandes déposées et au moins deux fois
par an. Le Gouvernement fixe la procédure de saisine
du comité d’examen.

Le mandat des membres et experts a une durée de
cinq ans. Il prend fin :
1° en cas de démission ;
2° lorsque le mandant qui a proposé un membre

demande son remplacement ;
3° lorsqu’un membre perd la qualité qui justifiait son

mandat.
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Le membre qui cesse d’exercer son mandat avant
l’expiration de celui-ci est remplacé par son suppléant
pour la période qui reste à couvrir.

Les membres du comité d’examen sont tenus de
garder le secret des faits, actes ou renseignements
dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de leurs
fonctions tant durant le mandat qu’après expiration de
celui-ci.

Art. 5

Dans le cadre de ses missions prévues à l’article 4,
alinéa 1er, 1° à 3°, le comité d’examen prend en
compte le caractère innovant de la démarche initiée
par le réseau d’entreprises ou cluster ainsi que la mise
en œuvre par celui-ci d’actions associées à chacun 
des six axes définis à l’article 2, alinéa 1er, 1° à 6°. 
Il motive son avis en prenant en compte les critères
suivants :

1° la représentativité du réseau d’entreprises ou
cluster en termes de masse critique appréciée,
entre autres, au regard de la dimension spatiale et
du domaine d’activité concerné ;

2° les modalités relatives à l’intégration de nou-
veaux membres au sein du réseau d’entreprises
ou cluster ;

3° le niveau d’interactivité entre les membres du
réseau d’entreprises ou cluster ;

4° le niveau de vision commune et la qualité des
actions visées à l’article 2 ;

5° les indicateurs de performance qualitatifs et
quantitatifs consécutifs à la mise en réseau des
entreprises dans le cadre du cluster ;

6° la qualité de l’animation et du mode de gestion
du réseau d’entreprises ou cluster ;

7° la valeur ajoutée attendue sur le plan régional ;
8° l’additionnalité de l’action publique ;

9° la possibilité de pérenniser le réseau d’entreprises
ou cluster ;

10° la complémentarité avec d’autres réseaux d’entre-
p r i s e s ou clusters ou les pôles de compétitivité
soutenus par le Gouvernement.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er,
1°, le comité d’examen analyse les dossiers de
demande de subvention spécifique, selon les critères
suivants :

1° le niveau d’intégration du réseau d’entreprises ou
cluster dans le projet de programme international ;

2° le type de programmes et d’actions envisagés ;
3° les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, alinéa 1er,
2°, le comité d’examen analyse les dossiers de
demande de subvention spécifique, selon les critères
suivants :
1° la présentation d’un accord de partenariat entre les

réseaux d’entreprises ou clusters concernés ;
2° l’additionnalité de la tâche à mener par rapport

aux actions visées à l’article 2, alinéa 1er ;
3° les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne ;
4° la qualité de la coopération envisagée ;
5° la précision du plan financier du projet et la mobi-

lisation effective d’autres sources de financement.

Le Gouvernement peut préciser les critères visés
aux alinéas 1er et 2.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les procédures de
reconnaissance et de renouvellement de celle-ci.

Il détermine les modalités d’octroi, de contrôle et
de versement de la subvention.

Il détermine également la procédure de retrait de
reconnaissance si le réseau d’entreprises ou cluster ne
satisfait plus aux conditions édictées par ou en vertu
du présent décret.

Art. 7

Le Gouvernement communique annuellement au
Parlement wallon un rapport sur l’exécution du pré-
sent décret, assorti éventuellement des éléments
d’évaluation effectuée.

Il en informe le Conseil économique et social de la
Région wallonne.

Art. 8

Au cours du dernier semestre de chaque période de
trois années de reconnaissance, le réseau d’entreprises
ou cluster subventionné fait l’objet, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, d’une évalua-
tion globale. 

Art. 9

Tous les trois ans à dater de l’entrée en vigueur du
présent décret, le Gouvernement procède à une éva-
luation externe, menée en partenariat avec le Conseil
économique et social de la Région wallonne, de la
politique wallonne de mise en réseau ou clustering.

Les conclusions de cette évaluation sont communi-
quées au Parlement wallon.
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Art. 10

Le réseau d’entreprises ou cluster qui bénéficie,
avant l’entrée en vigueur du présent décret, d’une
subvention de fonctionnement octroyée par le Gou-
vernement continue à bénéficier de cette subvention
jusqu’à la date de reconnaissance en tant que réseau
d’entreprises ou cluster, à condition d’avoir introduit
une demande de reconnaissance dans les trois mois
qui suivent l’entrée en vigueur du présent décret.

Pour le calcul de la subvention visée à l’article 3,
§ 1er, alinéa 4, il est tenu compte, selon les modalités
déterminées par le Gouvernement, des périodes anté-
rieures d’octroi de subvention pour déterminer le
pourcentage des coûts admis.

Art. 11

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret.

Namur, le 5 octobre 2006.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

E L I O D I R U P O

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur,

J E A N - C L A U D E M A R C O U R T
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Le Conseil d’Etat, section de législation, deuxième
chambre des vacations, saisi par le Ministre de l’Eco-
nomie, de l’Emploi et du Commerce extérieur de la
Région wallonne, le 5 juillet 2006, d’une demande
d’avis, dans un délai de trente jours, sur un avant-
projet de décret «relatif au soutien et au développe-
ment des réseaux d’entreprises ou clusters», a donné
le 31 juillet 2006 l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat, tel qu’il est remplacé par la
loi du 2 avril 2003, la section de législation limite son
examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accom-
plissement des formalités préalables, conformément à
l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations ci-après.

Observations générales

1. Les subventions qui pourront être allouées en
vertu du décret en projet paraissent s’apparenter à des
aides d’Etat au sens de l’article 87 du Traité C.E. :
elles sont financées par des ressources d’Etat, elles
sont susceptibles de procurer un avantage économique
à leurs bénéficiaires (1), avantage dont il n’est pas
totalement exclu qu’il contribue à renforcer leur capa-
cité concurrentielle par rapport à d’autres entreprises
dans les échanges intracommunautaires et elles pré-
sentent un caractère incontestablement sélectif,
puisque les «clusters» sont par nature constitués dans
des domaines d’activités déterminés.

Il serait dès lors prudent de veiller à notifier le
régime en projet à la Commission européenne avant
de le mettre en œuvre (2).

La prudence s’impose d’autant plus que, si, sous
certains de leurs aspects, les types d’aides organisés
par l’avant-projet devaient relever du règlement (C.E.)
n° 70/2001 relatif aux aides aux petites et moyennes
entreprises, une difficulté ne manquerait pas de surgir
dans la mesure où l’avant-projet de décret à l’examen
prévoit une intensité d’aide qui, dans certaines des
hypothèses qu’il identifie, est susceptible de dépasser
les pourcentages maximaux d’intervention dans les
coûts admissibles que tolère ce règlement.

2. La notion de «cluster» n’est pas inconnue du
droit wallon : en effet, cette réalité est déjà appréhen-
dée par les articles 12 à 14 du décret du 11 mars 2004,
précité.

Ni le dispositif de l’avant-projet examiné ni son
exposé des motifs n’exposent la manière dont l’avant-
projet sera appelé à se combiner avec les dispositions
précitées du décret du 11 mars 2004, précité.

Selon le délégué du ministre, il convient de consi-
dérer que le décret en projet permet d’allouer des sub-
sides destinés à couvrir tout ou partie des frais de
fonctionnement inhérents à la constitution et à l’ani-
mation d’un «cluster», tandis que les incitants qui
peuvent être octroyés dans le cadre du décret du
11 mars 2004, précité, porteraient sur des investisse-
ments de nature plus économique qui seraient réalisés
par un «cluster» agissant en tant qu’opérateur (3).

Si rien ne s’oppose à ce que les frais de fonctionne-
ment d’un «cluster» soient subsidiés dans le cadre
d’un décret distinct de celui sur la base duquel sont
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(1) La notion de bénéficiaire d’une aide d’Etat peut concer-
ner tant le bénéficiaire direct (en l’espèce, le réseau
d’entreprises ou «cluster») que le bénéficiaire «réel» (qui
pourrait éventuellement être une ou plusieurs entreprises
participant au réseau).

(2) Voir la notification faite dans le cadre de l’adoption du
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en
faveur des petites ou moyennes entreprises (Moniteur
belge du 8 avril 2004) dont les articles 12 à 14 concer-
nent déjà la notion de «cluster».

(3) Rien dans le décret précité du 11 mars 2004 n’indique
cependant formellement que les incitants qui pourraient
être alloués à un «cluster» en vertu de ce décret ne pour-
raient pas concerner des frais de fonctionnement inhé-
rents à la constitution d’un «cluster».
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subsidiés les investissements que réaliserait ce
cluster, il n’en reste pas moins que le Conseil d’Etat
se demande s’il est bien cohérent que la définition de
la notion de «cluster» ne soit pas la même dans les
deux décrets.

Ceci confirme en tout cas la difficulté de cerner
avec précision les contours exacts de ce concept, ce
que le Conseil d’Etat avait déjà noté dans l’avis
35.809/2, donné le 24 septembre 2003, sur l’avant-
projet devenu le décret du 11 mars 2004, précité (4).

Observations particulières

Dispositif

Article 2

1. La question se pose de savoir si, pour pouvoir
être reconnu comme réseau d’entreprises, le réseau
doit développer des actions dans chacun des six
domaines énumérés par l’alinéa 1er de la disposition
en projet ou s’il suffit qu’il développe des actions
dans un seul de ces six domaines.

Le texte de l’alinéa 1er doit dès lors être clarifié.

2. A l’alinéa 2, l’obligation imposée au réseau
d’entreprises de satisfaire aux dispositions de l’arti-
cle 5 est difficilement compréhensible, étant donné
que l’article 5 n’impose pas d’obligations particulières
qui devraient être respectées par un réseau d’entre-
prises mais fixe des critères qualitatifs d’examen sur
lesquels le comité d’examen doit se prononcer
lorsqu’il remet un avis dans le cadre d’une des procé-
dures qu’il vise.

Article 4

1. Puisque l’avant-projet impose la consultation du
comité d’examen qu’il crée, il convient qu’il règle
aussi lui-même les aspects essentiels de son fonction-
nement, lesquels ne sauraient être abandonnés au
règlement d’ordre intérieur qu’adoptera ce comité.

2. Si l’intention des auteurs de l’avant-projet est de
rendre applicable l’article 458 du Code pénal aux
membres et experts du comité d’examen, il convien-
drait que le texte le précise.

Article 5

1. La première phrase de l’article 5 constitue un
doublon de l’article 4, alinéa 1er, 1° à 4°. Elle sera
omise.

2 . L’indétermination relative des critères qui devront
être pris en compte par le comité d’examen lorsqu’il
sera amené à rendre un avis sur les dossiers de
demande de reconnaissance, de renouvellement et
d’octroi de subventions conduit à se demander com-
ment le Gouvernement pourra, sur le long terme, assu-
rer un traitement égalitaire de tous les demandeurs.

Article 6

L’alinéa 3 traite du retrait de la reconnaissance. Il
convient d’assurer la cohérence de cette disposition
avec, d’une part, l’article 2, alinéa 2, de l’avant-projet
qui porte sur le même objet mais en des termes diffé-
rents, et, d’autre part, avec l’article 4, alinéa 1er, 4°,
qui charge le comité d’examen de remettre un avis au
Gouvernement sur les propositions de retrait. A ce
dernier égard, il ne se conçoit pas qu’une même auto-
rité fasse à la fois une proposition de retrait et ensuite
donne un avis sur cette même proposition.

Article 7

1 . Il faut écrire «Parlement wallon» et non «Conseil
régional wallon», la même observation valant pour
l’arrêté de présentation du projet.

2. Dès lors que, d’une part, les conseils collatéraux
sont institués pour éclairer l’action des gouvernants et
non l’inverse, et que, d’autre part, le contrôle de
l’action du Gouvernement incombe au seul Parle-
ment, il serait plus logique de prévoir que le rapport
sur l’exécution du décret soit transmis au Parlement
wallon, accompagné, le cas échéant, de l’avis du
Conseil économique et social de la Région wallonne.

Article 9

Le texte serait mieux rédigé comme suit :

«Art. 9. – Tous les trois ans, le Gouvernement pro-
cède à une évaluation externe, menée en partenariat
avec le Conseil économique et social de la Région
wallonne, de la politique wallonne de mise en réseau
ou clustering.».

Le Gouvernement décrétal appréciera si cette éva-
luation externe doit faire l’objet d’une publication (5).
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Article 10

Le Conseil d’Etat se demande comment un réseau
d’entreprises pourra respecter l’alinéa 1e r si, au
moment de l’entrée en vigueur du décret, il bénéficie
d’une «subvention en cours» qui «vient à échéance»
moins de trois mois après l’entrée en vigueur du décret.

Article 11

Afin d’éviter que le Gouvernement ne puisse 
tenir indéfiniment en suspens l’entrée en vigueur du
texte en projet, il convient de rédiger la disposition
comme suit :

«Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur
du présent décret, au plus tard le (…)». 

Observation finale

Il y a lieu de compléter le projet par la mention des
ministres appelés à signer l’arrêté de présentation.

*
*      *

La chambre était composée de

Messieurs : Y. KREINS, président de chambre,

P. LIÉNARDY,
J. JAUMOTTE, conseillers d’Etat,

Madame : A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier.

Le rapport a été rédigé par M. P. RONVAUX, audi-
teur.

Le Greffier, Le Président,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS
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Exposé des motifs

Contexte européen

C’est devenu une évidence pour les observateurs,
l’économie fonctionne désormais en réseau, aussi
bien au plan global que local. 

Depuis le début des années ’90, le concept de
réseaux d’entreprises ou clusters s’est ainsi imposé à
travers le monde à la fois comme un nouveau mode
de fonctionnement du tissu productif, mais aussi
comme une source d’innovation au sens large (pro-
duits, process, management, marketing…). La popu-
larité du concept a également été alimentée par
différents exemples mythiques tels que les districts
industriels italiens ou la Silicon Valley. 

Les politiques économique et d’innovation menées
par nos voisins européens intègrent presque toutes le
soutien aux réseaux d’entreprises, avec différentes
appellations : districts industriels, grappes, clusters,
systèmes productifs locaux … 

Les travaux d’analyse (1) de ces différentes poli-
tiques, le plus souvent mises en œuvre à l’échelon
régional (2), mettent en évidence que, indépendam-
ment de leurs différences d’approche, les programmes
de mise en réseau d’entreprises ou clustering présen-
tent de nombreux points communs : l’idée de rassem-
blement d’acteurs économiques, scientifiques,
académiques visant à atteindre une taille critique per-
mettant de réaliser en commun des activités ou des
projets inaccessibles à des acteurs isolés, l’importance
de l’implication des entreprises autour d’un intérêt
commun, l’engagement volontaire des partenaires, le
rôle de «catalyseur» des pouvoirs publics (par la mise
en place de conditions favorables à l’émergence de
réseaux d’entreprises ou clusters au lieu d’en décréter
l’existence), la pérennité et la qualité de l’animation

comme facteur critique du succès de ces initiatives,
des résultats encourageants en termes de compétitivité
(innovations, marchés, etc.) pour les entreprises et
secteurs concernés et enfin, la valeur ajoutée de cet
outil de développement économique en raison de
l’effet de levier qu’il exerce sur l’activité de parte-
naires actifs dans cette structure.

Au niveau des politiques de l’Union européenne, il
convient en outre de souligner à quel point la mise en
réseau d’entreprises ou clustering s’impose de plus en
plus comme une norme incontournable, que ce soit au
travers des politiques d’Entreprise, de développement
des Sciences, des Technologies et de l’Innovation ou
de Développement régional, avec comme résultats, un
mapping des réseaux d’entreprises ou clusters euro-
péens, des échanges de bonnes pratiques à travers
l’institution de lieux de dialogue informel où peuvent
se nouer des relations de confiance propices à
l’échange d’expériences et de connaissances au profit
des partenaires ainsi que des coopérations interré-
seaux au plan transfrontalier et interrégional. 

Soutien au développement de réseaux d’entre -
prises ou clusters : une expérimentation prometteuse
en Wallonie

En 2000, le Gouvernement wallon plaçait, via la
mise en place de divers projets pilotes, le soutien à
l’émergence de réseaux (d’entreprises ou d’institu-
tions académiques) parmi les mesures prioritaires du
Contrat d’avenir pour la Wallonie afin de conforter la
compétitivité internationale de la Région. 

A travers le soutien aux clusters pilotes, il marquait
sa volonté de susciter la coopération et les partenariats
entre toutes les entreprises wallonnes, tant P.M.E. que
grandes entreprises. 

Par le lancement d’appels à propositions de regrou-
pement d’entreprises (baptisés «grappes technolo-
g i q u e s » (3)) et de centres de recherche (baptisés
«pôles technologiques»), il visait à stimuler auprès des
entreprises, le dispositif d’innovation technologique
structuré autour des quarante domaines technologiques
clés du programme Prométhée. A la faveur de ces
deux dispositifs, l’objectif du Gouvernement wallon
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(1) Voir entre autres : «E n t e r p r i s e c l u s t e r s and networks» ,
rapport d’experts européens rédigé pour le compte de 
la Commission européenne (2003) ; Synthèse de l’échange
de bonnes pratiques mené dans le cadre du groupe Bene -
l u x sous l’égide de la Région wallonne, Liège, 2004 ; le
rapport parlementaire de Christian Blanc, Pour un écosys -
tème de la croissance, Assemblée nationale française,
2004. Le c l u s t e r i n g, outil de politique régionale, publica-
tion du C . E . S . R . W ., décembre 2003. 

(2) C’est-à-dire dans un cadre plus réduit que le niveau éta-
tique.

ANNEXE 2

(3) Deux séries de cinq grappes technologiques ont été lan-
cées respectivement en 2000 et en 2002. Il n’y a plus eu
d’appel à propositions depuis.



était de regrouper et de stimuler des activités écono-
miques et scientifiques complémentaires susceptibles
de donner vie à des produits et services nouveaux. 

En juillet 2000, après une première analyse de 
faisabilité réalisée par l’administration, le MERIT
(Université de Maastricht) et Ernst & Young France
déposaient un rapport (4) commandité par la Région. 

Ce rapport a permis à la fois de confirmer l’intérêt
du concept de réseau d’entreprises ou cluster auprès
d’un large panel d’industriels (six secteurs représenta-
tifs de l’économie régionale), de l’adapter à la réalité
wallonne et, in fine, d’identifier comment la Région
pouvait soutenir ces réseaux d’entreprises.

Au total, douze réseaux d’entreprises ou clusters
ont été soutenus par la Région depuis 2001. Au 
1er janvier 2006, dix étaient toujours opérationnels.

Leur lancement s’étant produit en trois phases : 
– en 2001 et 2002, les clusters aéronautique, automo-

bilité, bois et biotechnologies de l’agroalimentaire ; 
– en 2003, les clusters recherche clinique, céra-

miques et espace ; 
– en 2004, les clusters déchets solides,

transport & logistique, nutrition, TIC et écocons-
truction. 

En 2004, le bureau d’études MERIT a procédé à 
une évaluation indépendante du programme expéri-
mental. Ce rapport évalue positivement la politique de
mise en réseau ou clustering menée par la Région
depuis 2001 et recommande sa poursuite moyennant
les modalités suivantes : 
– mise en place de bases légales indispensables au

bon fonctionnement du programme dans la durée ;
– maintien du principe de dégressivité du finance-

ment public ;
– sélection des initiatives les plus porteuses sur la

base d’un processus transparent et objectif ;
– évaluation indépendante de chaque réseau d’entre-

prises ou cluster après deux ou trois années de
fonctionnement.

De l’expérimentation à la pérennisation

Les leçons tirées de la phase d’expérimentation,
renforcées par l’évaluation indépendante menée par
les experts du MERIT, conduisent donc à soutenir la
pérennisation de la politique wallonne de mise en
réseau ou clustering, tout en lui apportant les amélio-
rations nécessaires. 

Les initiatives prises tant par nos voisins qu’au
niveau européen en matière de promotion des réseaux
d’entreprises confortent la nécessité de poursuivre
dans cette voie prometteuse. 

En ce qui concerne les grappes et pôles technolo-
giques évoqués ci-dessus, on constatera que, à la suite
de l’absence depuis 2002 d’un nouvel appel à proposi-
tions, un certain nombre de partenaires initialement ins-
crits dans les grappes technologiques ont soit rejoint,
selon leur domaine d’activité, en qualité de membres
les c l u s t e r s cités ci-dessus, soit ont été à l’origine d’un
c l u s t e r (Infopôle, dans le domaine des T I C, le pôle
transport liégeois, dans le domaine du transport et de la
logistique). Dès lors, sans préjudice des dispositifs
existants, et considérant que tout pôle ou grappe tech-
nologique peuvent être membres partenaires d’un c l u s -
t e r ou réseau d’entreprises développant au terme du
présent décret, celui-ci vise principalement ce mode
spécifique d’organisation du système productif.

C’est tout le sens du présent projet de décret qui
vise à conférer à cette politique, tous acteurs confon-
dus, une base légale autre que le seul décret budgétaire
utilisé jusqu’ici pour mener la phase expérimentale de
cette politique.

Le Contrat d’avenir renouvelé entend «inciter la
création de réseaux d’entreprises, mêlant les fonctions
de production et d’exportation, de formation et de
recherche». De par ses orientations transversales, le
programme de mise en réseau d’entreprises ou 
clustering correspond pleinement à cette volonté et
intègre tant les réseaux d’entreprises développant un
objectif purement économique (les clusters au sens
strict) que les réseaux d’entreprises de développement
scientifique et d’innovation (les grappes technolo-
giques et autres pôles technologiques).

Tenant compte des expériences récentes, le Plan
stratégique et transversal n° 1 «Création d’acti-
vités et d’emplois» adopté par le Gouvernement wal-
lon le 30 août 2005 identifie la mise en réseau
d’entreprises ou clustering comme un des piliers de la
nouvelle politique industrielle régionale. 

Liaison et complémentarité entre les réseaux
d’entreprises ou clusters, les pôles de compétitivité et
toute autre forme de structure de réseau impliquant
des acteurs économiques, scientifiques ou acadé -
miques

La politique des grappes développées par les pôles
de compétitivité et les réseaux d’entreprises ou clus -
ters, doit s’articuler de manière cohérente. Il convient
donc d’éviter les doubles emplois et financement,
ainsi qu’une redondance des structures dans le cadre
strict de la volonté du Gouvernement wallon de sim-
plifier les structures existantes.
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(4) MERIT / E & Y, Cadre conceptuel et opérationnel pour
une politique de clusters en Wallonie, D.G.E.E., 2000.



Ainsi, là où il existe un pôle de compétitivité, il
sera veillé à ne pas créer une structure qui n’apporte
pas de réelle plus-value au tissu économique régional.
Corrélativement, là où il existe des pôles de compéti-
tivité ou des grappes technologiques et des réseaux
d’entreprises ou clusters, il sera organisé une articula-
tion entre les structures et, le cas échéant, une intégra-
tion harmonieuse de ces structures. 

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article reprend la définition du réseau d’entre-
prises ou cluster, directement inspirée des travaux ini-
tiaux du MERIT (2000). 

Les principaux points de cette définition sont les
suivants : 

– le réseau d’entreprises ou cluster émane de l’initia-
tive d’entreprises, et non d’acteurs publics (ces der-
niers jouant le cas échéant un rôle de catalyse) ; 

– ces entreprises et autres acteurs associés dans le
réseau représentent une masse critique suffisante
pour développer en Wallonie le ou les domaines
d’activités concernés ; 

– des relations de complémentarités sont identifiées
au sein du réseau d’entreprises ou cluster dans le
cadre d’une vision commune de son développe-
ment. 

Le réseau d’entreprises ou cluster peut prendre dif-
férentes formes juridiques (asbl, association de fait,
G.I.E. ou G.E.I.E.) qui toutes permettent l’associativité
d’entreprises, voire d’organismes d’appui (unités de
recherche, centres de formation, par exemple), en gar-
dant une souplesse dans l’intégration de nouveaux
membres au cours du développement du réseau
d’entreprises ou cluster. 

Le présent projet de décret habilite le Gouverne-
ment à fixer les conditions imposées à l’association de
fait en termes, notamment au niveau de l’engagement
solidaire des membres à l’égard de la Région.

De façon à stabiliser les réseaux d’entreprises ou
clusters soutenus par la Région, il est prévu que les
bénéficiaires ayant pris la forme d’association de fait
optent, au plus tard à la fin de leur premier triennat
pour une des autres formes juridiques prévues à
l’article 1er : asbl, G.I.E. ou G.E.I.E.

Article 2

Cet article décline les six axes d’actions que déve-
loppent les réseaux d’entreprises ou c l u s t e r s r e c o n n u s
par le Gouvernement pour une période de trois années. 

Ceux-ci sont directement inspirés par les neuf
orientations qui avaient été retenues par le Gouverne-
ment au cours de la phase expérimentale de la poli-
tique de mise en réseau ou clustering (2001-2005) : 
– l’axe 1 vise les actions permettant la construction 

et le développement du réseau d’entreprises (con-
naissance mutuelle des membres et maîtrise du
contexte régional et international) ; 

– l’axe 2 insiste, d’une part, sur le renforcement des
relations commerciales au sein du réseau d’entreprises
ou c l u s t e r (entre donneurs d’ordre et sous-trait a n t s
notamment) et, d’autre part, sur l’encouragement d e
toute démarche innovatrice (transferts technologiques,
qualité, e-business, etc.) ;

– l’axe 3 constitue le cœur de l’action de tout réseau
d’entreprises ou cluster, c’est-à-dire le soutien à
l’émergence et au développement de partenariats
impliquant plusieurs entreprises, avec le cas
échéant l’appui d’acteurs technologiques, ces parte-
nariats pouvant porter sur la mise au point d’un
nouveau produit ou d’un process innovant, la mise
en commun de ressources matérielles, commer-
ciales, marketing ou scientifiques… avec comme
finalité essentielle la création d’activités écono-
miques ; 

– l’axe 4 concerne les actions de promotion et de
prospection (locale et internationale) du réseau
d’entreprises ou cluster dans son ensemble, actions
à mener en parfaite collaboration avec les agences
régionales existantes : développement d’outils de
communication, participation active à des foires et
salons professionnels, missions à l’étranger, etc. ;

– l’axe 5 vise la nécessaire ouverture de chaque
réseau d’entreprises ou cluster à des relations
d’échange avec leurs homologues régionaux, natio-
naux et internationaux ;

– l’axe 6 vise le renforcement de la synergie entre 
les activités du réseau et celles d’autres formes
d’organisation d’entreprises, notamment les pôles
de compétitivité. 

Ces six axes seront davantage précisés par le Gou-
vernement pour chaque réseau d’entreprises ou clus -
ter en fonction de son domaine d’activité et/ou de son
ancienneté. 

Article 3

Cet article précise les modalités de la subvention
triennale octroyée par le Gouvernement pour la mise
en place et le développement des réseaux d’entre-
prises ou clusters. 

Au cours de la phase expérimentale, la mise sur
pied et la structuration d’un réseau d’entreprises ou
cluster ont été financées annuellement par la Région à
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hauteur de 160.000 euros, ce qui couvre l’animation
du réseau d’entreprises ou cluster par un/des expert(s)
issu(s) du domaine d’activité concerné, et choisi(s)
par les membres eux-mêmes. D’emblée, il a été prévu
de rendre le financement public dégressif dans le
temps. En contribuant à créer de la valeur ajoutée au
profit de chacun de ses membres, et dans une perspec-
tive de pérennité, chaque réseau d’entreprises ou clus -
ter doit en effet tendre vers un autofinancement au
moins partiel.

Le présent projet de décret maintient le principe de
subventionnement, l’étend sur une période triennale et
précise le principe de dégressivité du financement
public comme suit : 100 % les trois premières années,
8 0 % les trois années suivantes et 50 % par la suite. Le
solde du financement devra donc provenir à partir de
la quatrième année de sources privées (cotisations, ser-
vices, s p o n s o r i n g…). Le montant de la subvention est
limité à un plafond de 160.000 euros en base annuelle.

Au fil de la phase expérimentale (2001-2005), il est
également apparu nécessaire de soutenir l’internatio-
nalisation des réseaux d’entreprises ou clusters wal-
lons, notamment en les aidant à déposer des projets
dans le cadre de programmes européens ad hoc. Autre
réalité à prendre en compte, la possibilité que se
nouent des partenariats interréseaux d’entreprises ou
interclusters pouvant, dans certains cas, justifier
l’octroi d’une subvention spécifique.

C’est ainsi que le présent projet de décret prévoit
l’octroi d’une subvention spécifique permettant le
soutien à un réseau d’entreprises ou cluster mettant en
place un partenariat visant sa participation à un pro-
gramme de coopération international (par exemple,
les programmes-cadres de R & D communautaires ou
Interreg) et à des coopérations interréseaux ou inter -
clusters en vue de réaliser une tâche spécifique (par
exemple, le positionnement conjoint sur un nouveau
marché ou une technologie émergente).  

Le montant de la subvention spécifique est égale-
ment limité à un plafond de 24.000 euros par dossier. 

Les deux montants plafonds précisés dans cet
article pourront être adaptés par le Gouvernement en
fonction, notamment, de l’indexation. 

Article 4

Cet article délimite la mission du comité d’examen
concernant les demandes de reconnaissance, de renou-
vellement et de subvention (générale et spécifique)
ainsi que les dossiers de retrait de reconnaissance. 

La mise sur pied de ce comité constitue une
réponse à la recommandation émise par le MERIT
concernant la nécessité de ne retenir que les initiatives

les plus porteuses sur la base d’un processus transpa-
rent et objectif. 

La composition du comité d’examen (cabinet du
Ministre de l’Economie, D . G . E . E ., D . G . T . R . E ., experts
extérieurs indépendants et C . E . S . R . W .) reflète les diffé-
rentes dimensions de la politique de mise en réseau
d’entreprises ou c l u s t e r i n g, mêlant les sphères de l’éco-
nomie, de l’innovation et des nouvelles technologies.

Article 5

Cet article définit les critères de sélection qu’utili-
sera le comité d’examen pour l’analyse des demandes
qui lui seront soumises. 

Pour les demandes de reconnaissance, de renouvel-
lement et d’octroi, ces critères portent essentiellement
sur la représentativité du réseau d’entreprises ou clus -
ter, son plan d’actions et les objectifs qu’il se fixe
(indicateurs de performance), son mode de fonction-
nement (intégration de nouveaux membres, profil de
l’animateur, interactivités entre membres …) et les
retombées attendues pour la Région (additionnalité de
l’action publique, perspectives de pérennité, complé-
mentarité avec d’autres réseaux d’entreprises ou clus -
ters ou les pôles de compétitivité…). 

Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une participation à un programme international, le
comité d’examen analysera particulièrement le niveau
d’intégration du réseau d’entreprises ou cluster dans
le projet, le type de programme international et les
retombées attendues pour la Région. 

Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une coopération interréseaux ou i n t e r c l u s t e r s, le
comité s’attachera notamment à vérifier l’additionnalité
de la démarche eu égard aux six axes d’actions prévus
à l’article 2, la robustesse du plan financier et les
retombées économiques et technologiques espérées. 

Dans le cas d’existence d’un pôle de compétitivité
relatif au même secteur d’activités ou à un secteur
d’activités connexe à celui du réseau d’entreprises ou
cluster, une attention toute particulière sera accordée
à la prévention de toute double subsidiarité publique.

Article 6 

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer
les procédures liées à la reconnaissance d’un réseau
d’entreprises ou cluster, au renouvellement et au
retrait de celle-ci. Il en est de même des modalités de
contrôle et de gestion. Tous ces aspects seront prévus
par l’arrêté d’exécution. 

Article 7 

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport
annuel relatif à la politique de mise en réseau ou clus -
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tering, à communiquer au Conseil régional wallon et
au C.E.S.R.W. Ce rapport intégrera notamment les
résultats des évaluations individuelles dont question à
l’article 8. 

Article 8

Cet article porte sur l’évaluation à mener en parte-
nariat avec le C . E . S . R . W . au cours du dernier semestre
précédant le terme de la subvention triennale, modalité
découlant également de l’une des recommandations du
rapport M E R I T (2004). Le caractère partenarial de ce
travail garantit à la Région de disposer d’un audit
objectif de chaque réseau d’entreprises ou c l u s t e r, de
façon à pouvoir – en toute connaissance de cause – lui
accorder/refuser un renouvellement du soutien régio-
nal pour trois années supplémentaires. 

Tout en répondant à un canevas standard, chaque
évaluation sera opérée à partir des critères de perfor-
mance fixés au cours de la procédure de reconnais-
sance du réseau d’entreprises ou cluster, ou de
renouvellement de celle-ci, telle que visée à l’article 6
du décret et détaillée aux articles 3 à 5 de l’arrêté
d’exécution. 

Article 9 

Cet article porte sur l’évaluation externe à mener
en partenariat avec le C.E.S.R.W. tous les trois ans de

l’impact de la politique wallonne de mise en réseau
d’entreprises ou clustering sur le développement
régional. Le caractère externe et partenarial de ce tra-
vail garantit à la Région de disposer d’un audit objec-
tif de sa politique de mise en réseaux d’entreprises ou
clustering, de façon à pouvoir, en toute connaissance
de cause, l’amplifier ou l’infléchir. 

Article 10

Cet article fixe une période transitoire pour les
réseaux d’entreprises ou clusters issus de la phase
expérimentale. 

Tous les réseaux d’entreprises ou clusters concer-
nés seront soumis à la procédure de sélection définie
par le présent projet de décret. Sur la base du nombre
de subventions reçues au titre de réseau d’entreprises
ou cluster régional, le comité d’examen déterminera
l’ancienneté de chaque réseau d’entreprises ou cluster
et donc le niveau d’intervention régionale à lui appli-
quer eu égard aux taux déterminés à l’article 3 (100 %
au cours des 3 premières années, 80 % au cours des
trois années suivantes et 50 % par la suite). 

Article 11

L’article fixe les modalités d’entrée en vigueur du
présent projet de décret.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du Com-
merce extérieur présente au Conseil régional wallon le
projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Par réseau d’entreprises ou cluster au sens du pré-
sent décret il y a lieu d’entendre, l’association de fait,
l’association sans but lucratif, le groupement d’intérêt
économique ou le groupement européen d’intérêt éco-
nomique s’inscrivant dans un mode d’organisation du
système productif établi à l’initiative, majoritaire-
ment, d’entreprises ayant une activité en Région wal-
lonne, qui peuvent éventuellement s’adjoindre la
participation d’institutions universitaires, de centres
de recherche, de centres de formation et qui se carac-
térise par :
1° la mobilisation d’une masse critique représentative

d’un ou de plusieurs domaines d’activités ;
2° la mise en place d’un cadre de coopération autour

d’activités liées ;
3° le développement volontaire de relations complé-

mentaires entre les membres du réseau d’entre-
prises ou cluster ;

4° la promotion d’une vision commune de dévelop-
pement.

Dans le cas d’une association de fait, le Gouverne-
ment détermine les dispositions minimales qui doivent
figurer dans la convention d’association qui lie les
membres composant le réseau d’entreprises ou c l u s t e r.

Pour bénéficier d’un renouvellement de reconnais-
sance et de subvention, le réseau d’entreprises ou
cluster sous forme d’association de fait, doit adopter
le statut d’association sans but lucratif, de groupement
d’intérêt économique ou de groupement européen
d’intérêt économique.

Art. 2

Le Gouvernement peut reconnaître, sur avis du
comité d’examen prévu à l’article 4, pour une période

de trois années renouvelable, le réseau d’entreprises
ou cluster qui développe :

1° des actions destinées à se connaître entre membres
d’un réseau d’entreprises ou cluster et en vue de
connaître l’environnement du domaine d’activité
concerné ;

2° des actions visant à renforcer les liens commer-
ciaux entre les membres du réseau d’entreprises
ou cluster ou leur permettant d’accéder à une
capacité innovatrice et un seuil de compétitivité
accrus ; 

3° des actions de développement de partenariats
impliquant des membres du réseau d’entreprises
ou cluster dans les domaines de la production de
biens et de services, de la recherche-développe-
ment ou de l’approche commerciale avec, le cas
échéant, la création d’activités nouvelles ;

4° des actions de promotion locale et internationale
du réseau d’entreprises ou cluster en vue éventuel-
lement de renforcer l’attractivité de la Région wal-
lonne à l’égard des investisseurs étrangers et la
participation de celui-ci à des salons spécialisés ;

5° des actions de partage de connaissances et
d’échange de bonnes pratiques entre réseaux
d’entreprises ou clusters, y compris au niveau
international ;

6° des actions visant à renforcer la synergie entre les
activités du réseau d’entreprises ou cluster et
celles d’autres formes d’organisation d’entre-
prises, notamment les pôles de compétitivité.

Le Gouvernement peut, selon les modalités qu’il
détermine, retirer sa décision de reconnaissance d’un
réseau d’entreprises ou cluster lorsque celui-ci cesse
de satisfaire aux dispositions visées aux articles 2 et 5.

Le Gouvernement peut préciser le type d’actions
visées à l’alinéa 1er en fonction soit de l’évolution du
domaine d’activité concerné par le réseau d’entre-
prises ou cluster, soit du nombre d’années d’existence
de celui-ci.

Art. 3

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer, selon les
modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
men visé à l’article 4, une subvention triennale au
réseau d’entreprises ou cluster reconnu au sens de
l’article 2.
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Les coûts admis à la subvention sont fixés par le
Gouvernement et plafonnés à 160.000 euros par année. 

Les coûts éligibles servant de base au calcul de la
subvention sont les coûts de structure et d’organisation
directement liés à la mise en place, au fonctionnement
journalier et au développement du réseau d’entreprises
ou cluster, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).  

La subvention représente un pourcentage de ces
coûts déterminés comme suit :

1° les trois premières années, 100 % des coûts ;

2° les trois années suivantes, 80 % des coûts ;

3° les années suivantes, 50 % des coûts.

Pour bénéficier du renouvellement de la subvention
au terme du premier triennat, le réseau d’entreprises
ou cluster devra communiquer un nouveau plan
d’actions assorti de nouveaux objectifs à atteindre
durant la période de reconduction.

Pour bénéficier d’une subvention au-delà de la
sixième année, le réseau d’entreprises ou cluster
devra démontrer, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, qu’une évolution favorable du
domaine d’activités s’est réalisée au regard des indi-
cateurs de performance fixés dans le cadre de la pro-
cédure de reconnaissance, de renouvellement et de
subvention visée à l’article 5.

§ 2. Le Gouvernement peut octroyer selon les
modalités qu’il détermine, après avis du comité d’exa-
men visé à l’article 4, une subvention spécifique au
réseau d’entreprises ou cluster qui :

1° soit met en place un partenariat visant sa participa-
tion à un programme de coopération internationale ;

2° soit conclut une coopération entre réseaux d’entre-
prises ou c l u s t e r s en vue de réaliser une tâche spé-
cifique, y compris dans un cadre international.

Le plafond de l’intervention dans le cadre de la
subvention spécifique visée ci-dessus s’élève à maxi-
mum 24.000 euros.

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’ali-
néa 1e r, 1°, sont les dépenses nécessaires au montage
du partenariat, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques (régio-
nales, nationales ou communautaires).

Les coûts admis découlant de l’action visée à l’ali-
néa 1er, 2° sont les coûts supplémentaires supportés
par le réseau d’entreprises ou cluster en vue d’accom-
plir celle-ci, à l’exclusion des coûts financés par
d’autres programmes de subventions publiques
(régionales, nationales ou communautaires).

Art. 4

Un comité d’examen est créé dans le cadre du pré-
sent décret. Il a pour mission de remettre un avis au
Gouvernement sur :
1° les dossiers de demande de première reconnais-

sance et de subvention ;
2° les dossiers de renouvellement de reconnaissance

et de subvention sur la base de l’évaluation visée à
l’article 8 ;

3° les dossiers de demande de subvention spécifique
visée à l’article 3, § 2, 1° et 2° ; 

4° les propositions de retrait de reconnaissance et de
subvention d’un réseau d’entreprises ou cluster ;

5° les modalités de mise en œuvre du présent décret.

Le comité d’examen se compose:
1° d’un représentant du Ministre qui a l’Economie

dans ses attributions et d’un suppléant ;
2° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-

tion générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne ;

3° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-
tion générale des technologies, de la recherche et
de l’énergie ;

4° de deux experts et de deux suppléants mandatés
par le Conseil économique et social de la Région
wallonne ;

5° de deux experts indépendants extérieurs.

Le Gouvernement approuve le règlement d’ordre
intérieur du comité d’examen et désigne les membres
du comité d’examen visés à l’alinéa 2, 2°, 3° et 5°. En
ce qui concerne les experts visés à l’alinéa 2, 4°, il les
désigne, le cas échéant, sur la base d’une proposition
émanant de l’organisme mandant. 

Le comité d’examen se réunit en fonction du nombre
de demandes déposées et au moins deux fois par an.

Le mandat des membres et experts a une durée de
cinq ans.

Le membre ou l’expert qui cesse d’exercer son
mandat avant l’expiration de celui-ci est remplacé par
son suppléant pour la période qui reste à couvrir.

Les membres et experts du comité d’examen sont
tenus de garder le secret des faits, actes ou renseigne-
ments dont ils ont eu connaissance dans l’exercice de
leurs fonctions tant durant le mandat qu’après expira-
tion de celui-ci.

Art. 5

Le comité d’examen rend un avis sur les dossiers
de demande de reconnaissance, de renouvellement et
d’octroi de subvention. Il prend en compte le carac-
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tère innovant de la démarche initiée par le réseau
d’entreprises ou cluster. Il se prononce au moins sur
les critères suivants :

1° la représentativité du réseau d’entreprises ou
cluster en termes de masse critique appréciée,
entre autres, au regard de la dimension spatiale et
du domaine d’activité concerné ;

2° les modalités relatives à l’intégration de nouveaux
membres au sein du réseau d’entreprises ou c l u s -
t e r ;

3° le niveau d’interactivité entre les membres du
réseau d’entreprises ou cluster ;

4° le niveau de vision commune et la qualité des
actions visées à l’article 2 ;

5° les indicateurs de performance qualitatifs et
quantitatifs consécutifs à la mise en réseau des
entreprises dans le cadre du cluster ;

6° la qualité de l’animation et du mode de gestion
du réseau d’entreprises ou cluster ;

7° la valeur ajoutée attendue sur le plan régional ;

8° l’additionnalité de l’action publique ;

9° la possibilité de pérenniser le réseau d’entreprises
ou cluster ;

10° la complémentarité avec d’autres réseaux d’entre-
p r i s e s ou clusters ou les pôles de compétitivité
soutenus par le Gouvernement.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, 1°, le
comité d’examen analyse les dossiers de demande de
subvention spécifique, selon les critères suivants :

a. le niveau d’intégration du réseau d’entreprises ou
cluster dans le projet de programme international ;

b. le type de programmes et d’actions envisagés ;

c. les retombées économiques et technologiques
potentielles pour la Région wallonne.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, 2°, le
comité d’examen analyse les dossiers de demande de
subvention spécifique, selon les critères suivants :

a. la présentation d’un accord de partenariat entre les
réseaux d’entreprises ou clusters concernés ;

b. l’additionnalité de la tâche à mener par rapport aux
actions visées à l’article 2, alinéa 1er ;

c. les retombées économiques et technologiques
potentielles pour la Région wallonne ;

d. la qualité de la coopération envisagée ;

e. la précision du plan financier du projet et la mobi-
lisation effective d’autres sources de financement.

Le Gouvernement peut préciser les critères visés
aux alinéas 1er et 2.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les procédures de
reconnaissance, de renouvellement et de retrait de
celle-ci.

Il détermine les modalités d’octroi, de contrôle et
de versement de la subvention.

Le comité d’examen émet une proposition de
retrait de reconnaissance et de subvention en fonction
des critères fixés par le Gouvernement et des actions
visées à l’article 2.

Art. 7

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon et au Conseil économique et
social de la Région wallonne un rapport sur l’exécu-
tion du présent décret assorti éventuellement des élé-
ments d’évaluation effectuée.

Art. 8

Au cours du dernier semestre de chaque période de
trois années de reconnaissance, le réseau d’entreprises
ou cluster subventionné fait l’objet, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, d’une évalua-
tion globale.

Art. 9

Tous les trois ans, à dater de la mise en œuvre du
présent décret, la politique wallonne de mise en
réseau ou clustering fera l’objet d’une évaluation
externe menée en partenariat avec le Conseil écono-
mique et social de la Région wallonne.

Art. 10

Le réseau d’entreprises ou cluster qui bénéficie
d’une subvention au moment de l’entrée en vigueur
du présent décret introduit une demande de reconnais-
sance au plus tard trois mois avant l’échéance de
l’arrêté ministériel de subvention en cours.

Pour le calcul de la subvention visée à l’article 3,
§ 1er, il est tenu compte des périodes antérieures
d’octroi de subvention pour déterminer le pourcentage
des coûts admis.

Le Gouvernement peut fixer les modalités d’appli-
cation des dispositions visées aux alinéas 1er et 2.

Art. 11

Le Gouvernement fixe l’entrée en vigueur du pré-
sent décret.

Namur, le 15 juin 2006.
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Exposé des motifs

Contexte européen

C’est devenu une évidence pour les observateurs,
l’économie fonctionne désormais en réseau, aussi
bien au plan global que local. 

Depuis le début des années ’90, le concept de clus -
ter s’est ainsi imposé à travers le monde à la fois
comme un nouveau mode de fonctionnement du tissu
productif, mais aussi comme une source d’innovation
au sens large (produits, process, management, marke-
ting …). La popularité du concept a également été ali-
mentée par différents exemples mythiques tels que les
districts industriels italiens ou la Silicon Valley. 

Les politiques économique et d’innovation menées
par nos voisins européens intègrent presque toutes le
soutien aux réseaux d’entreprises, avec différentes
appellations : districts industriels, grappes, clusters,
systèmes productifs locaux … 

Les travaux d’analyse (1) de ces différentes poli-
tiques, le plus souvent mises en œuvre à l’échelon
régional (2), mettent en évidence que, indépendam-
ment de leurs différences d’approche, les programmes
de clustering présentent de nombreux points com-
muns : l’importance de l’implication des entreprises et
du processus de sélection, le rôle de «catalyseur» des
pouvoirs publics (ils créent les conditions favorables à
l’émergence de clusters plutôt que d’en décréter
l’existence), la qualité de l’animation comme facteur
critique du succès de ces initiatives et des résultats
très encourageants en terme de compétitivité (innova-
tions, marchés, etc.) pour les entreprises et secteurs
concernés. 

Au niveau des politiques de l’Union européenne, il
convient en outre de souligner à quel point le cluste -
ring s’impose de plus en plus comme une norme
incontournable, que ce soit au travers des politiques
d’Entreprise, de Science, Technologie et Innovation
ou de Développement régional : mapping des clusters
européens, échange de bonnes pratiques, coopérations
interclusters aux plans transfrontalier et interrégional. 

Soutien au développement de clusters : une expé -
rimentation prometteuse en Wallonie

En janvier 2000, le Gouvernement wallon plaçait le
soutien à l’émergence de réseaux d’entreprises parmi
les mesures prioritaires du Contrat d’Avenir pour la
Wallonie, marquant par là sa volonté de susciter la
coopération et les partenariats entre entreprises wal-
lonnes, tant P.M.E. que grandes entreprises. 

En juillet 2000, après une première analyse de fai-
sabilité réalisée par l’administration, le MERIT (Uni-
versité de Maastricht) et Ernst & Young France
déposaient un rapport (3) commandité par la Région. 

Ce rapport a permis à la fois de confirmer l’intérêt
du concept cluster auprès d’un large panel d’indus-
triels (six secteurs représentatifs de l’économie régio-
nale), de l’adapter à la réalité wallonne et, in fine,
d’identifier comment la Région pouvait soutenir ces
réseaux d’entreprises.

Au total, douze clusters ont été soutenus par la
Région depuis 2001, leur lancement s’étant produit en
trois phases : 

– en 2001 et 2002, les clusters aéronautique, automo-
bilité, bois et biotechnologies de l’agroalimentaire ; 

– en 2003, les clusters recherche clinique, céra-
miques et espace ; 

– en 2004, les c l u s t e r s déchets solides,
transport & logistique, nutrition, TIC et éco-
construction. 

AVANT-PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU SOUTIEN ET AU DÉVELOPPEMENT 
DES RÉSEAUX D’ENTREPRISES OU CLUSTERS

ANNEXE 4

(1) Voir entre autres : «E n t e r p r i s e c l u s t e r s and networks» ,
rapport d’experts européens rédigé pour le compte de 
la Commission européenne (2003) ; Synthèse de
l’échange de bonnes pratiques mené dans le cadre du
groupe Benelux sous l’égide de la Région wallonne,
Liège, 2004 ; le rapport parlementaire de Christian Blanc,
Pour un écosystème de la croissance, Assemblée natio-
nale française, 2004. Le c l u s t e r i n g, outil de politique
r é g i o n a l e , publication du C . E . S . R . W ., décembre 2003. 

(2) C’est-à-dire dans un cadre plus réduit que le niveau éta-
tique.

(3) MERIT / E & Y, Cadre conceptuel et opérationnel pour
une politique de clusters en Wallonie, D.G.E.E., 2000.



En 2004, le bureau d’études MERIT a procédé à une
évaluation indépendante du programme expérimental.
Ce rapport évalue positivement la politique de cluste -
ring menée par la Région depuis 2001 et recommande
sa poursuite moyennant les modalités suivantes : 
– mise en place de bases légales indispensables au

bon fonctionnement du programme dans la durée ;
– maintien du principe de dégressivité du finance-

ment public ;
– sélection des initiatives les plus porteuses sur la

base d’un processus transparent et objectif ;
– évaluation indépendante de chaque cluster après

deux ou trois années de fonctionnement.

De l’expérimentation à la pérennisation

Les leçons tirées de la phase d’expérimentation,
renforcées par l’évaluation indépendante menée par
les experts du MERIT, conduisent donc à soutenir la
pérennisation de la politique wallonne de clustering,
tout en lui apportant les améliorations nécessaires. 

Les initiatives prises tant par nos voisins qu’au
niveau européen en matière de promotion des réseaux
d’entreprises confortent la nécessité de poursuivre
dans cette voie prometteuse. 

C’est tout le sens du présent projet de décret qui
vise à conférer à cette politique une base légale autre
que le seul décret budgétaire utilisé jusqu’ici pour
mener la phase expérimentale. 

Le Contrat d’avenir renouvelé entend «inciter la
création de réseaux d’entreprises, mêlant les fonctions
de production et d’exportation, de formation et de
recherche». De par ses orientations transversales, le
programme de clustering correspond pleinement à
cette volonté. 

Tenant compte des expériences récentes, le Plan
stratégique et transversal n° 1 «Création d’activités et
d’emplois» adopté par le Gouvernement le 30 août
2005 identifie le clustering comme un des piliers de la
nouvelle politique industrielle régionale. 

La politique des pôles de compétitivité, également
prévue par le PST n° 1, est une application du soutien
aux clusters : la notion de pôle, par le partenariat
élargi qu’elle suppose, est plus vaste que celle de
clustering qui vise avant tout la mise en réseau
d’entreprises. Il y a dès lors lieu de considérer les
clusters comme des partenaires potentiels des pôles
de compétitivité, leur rôle – centré sur la dynamique
entrepreneuriale et industrielle, la collaboration entre
entreprises – étant plus restreint que celui des pôles,
qui s’étendent à un partenariat plus large incluant
obligatoirement des compétences scientifiques et uni-
versitaires.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article reprend la définition du cluster, directe-
ment inspirée des travaux initiaux du MERIT (2000). 

Les principaux points de cette définition sont les
suivants : 
– le cluster émane de l’initiative d’entreprises, et non

d’acteurs publics (ces derniers jouant le cas échéant
un rôle de catalyse) ; 

– ces entreprises et autres acteurs associés dans le
réseau représentent une masse critique suffisante
pour développer en Wallonie le ou les domaines
d’activités concernés ; 

– des relations de complémentarités sont identifiées
au sein du cluster dans le cadre d’une vision com-
mune de son développement. 

Le cluster peut prendre différentes formes juri-
diques (asbl, association de fait, G.I.E. ou G.E.I.E.) qui
toutes permettent l’associativité d’entreprises, voire
d’organismes d’appui (unités de recherche, centres de
formation, par exemple), en gardant une souplesse
dans l’intégration de nouveaux membres au cours du
développement du cluster. 

Le présent projet de décret habilite le Gouverne-
ment à fixer les conditions imposées à l’association de
fait en termes, notamment au niveau de l’engagement
solidaire des membres à l’égard de la Région.

De façon à stabiliser les c l u s t e r s soutenus par la
Région, il est prévu que les bénéficiaires ayant pris la
forme d’association de fait optent, au plus tard à la fin
de leur premier triennat pour une des autres formes
juridiques prévues à l’article 1e r : asbl, G . I . E . ou G . E . I . E .

Article 2

Cet article décline les cinq axes d’actions que déve-
loppent les clusters reconnus par le Gouvernement
pour une période de trois années. 

Ceux-ci sont directement inspirés par les 9 orienta-
tions qui avaient été retenues par le Gouvernement au
cours de la phase expérimentale de la politique de
clustering (2001-2005) : 
– l’axe 1 vise les actions permettant la construction et

le développement du réseau d’entreprises (connais-
sance mutuelle des membres et maîtrise du
contexte régional et international) ; 

– l’axe 2 insiste, d’une part, sur le renforcement des
relations commerciales au sein du c l u s t e r ( e n t r e
donneurs d’ordre et sous-traitants notamment) et,
d’autre part, sur l’encouragement de toute démarche
innovatrice (transferts technologiques, qualité, 
e-business, etc.) ;
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– l’axe 3 constitue le cœur de l’action de tout cluster,
c’est-à-dire le soutien à l’émergence et au dévelop-
pement de partenariats impliquant plusieurs entre-
prises, avec le cas échéant l’appui d’acteurs
technologiques, ces partenariats pouvant porter sur
la mise au point d’un nouveau produit ou d’un pro -
cess innovant, la mise en commun de ressources
matérielles, commerciales ou scientifiques… avec
comme finalité essentielle la création d’activités
économiques; 

– l’axe 4 concerne les actions de promotion et de
prospection (locale et internationale) du cluster
dans son ensemble, actions à mener en parfaite col-
laboration avec les agences régionales existantes :
développement d’outils de communication, partici-
pation active à des foires et salons professionnels,
missions à l’étranger, etc. ;

– l’axe 5 vise la nécessaire ouverture de chaque clus -
ter à des relations d’échange avec leurs homo-
logues régionaux, nationaux et internationaux. 

Ces cinq axes seront davantage précisés par le
Gouvernement pour chaque cluster en fonction de son
domaine d’activité et/ou de son ancienneté. 

Article 3

Cet article précise les modalités de la subvention
triennale octroyée par le Gouvernement pour la mise
en place et le développement des clusters. 

Au cours de la phase expérimentale, la mise sur pied
et la structuration d’un c l u s t e r ont été financées annuel-
lement par la Région à hauteur de 160.000 euros, ce
qui couvre l’animation du cluster par un/des expert(s)
issu(s) du domaine d’activité concerné, et choisi(s)
par les membres eux-mêmes. D’emblée, il a été prévu
de rendre le financement public dégressif dans le
temps. En contribuant à créer de la valeur ajoutée au
profit de chacun de ses membres, et dans une perspec-
tive de pérennité, chaque cluster doit en effet tendre
vers un autofinancement au moins partiel.

Le présent projet de décret maintient le montant
plafond de 160.000 euros en base annuelle et précise
le principe de dégressivité du financement public
comme suit : 100 % les trois premières années, 80 %
les trois années suivantes et 50 % par la suite. Le
solde du financement devra donc provenir à partir de
la quatrième année de sources privées (cotisations,
services, sponsoring…). 

Au fil de la phase expérimentale (2001-2005), il est
également apparu nécessaire de soutenir l’internatio-
nalisation des clusters wallons, notamment en les
aidant à déposer des projets dans le cadre de pro-
grammes européens ad hoc. Autre réalité à prendre en
compte, la possibilité que se nouent des partenariats

interclusters pouvant, dans certains cas, justifier
l’octroi d’une subvention spécifique.

C’est ainsi que le présent projet de décret prévoit
l’octroi d’une subvention spécifique permettant le
soutien à un cluster mettant en place un partenariat
visant sa participation à un programme de coopération
international (par exemple, les programmes-cadres de
R & D communautaires ou Interreg) et à des coopéra-
tions interclusters en vue de réaliser une tâche spéci-
fique (par exemple, le positionnement conjoint sur un
nouveau marché ou une technologie émergente).  

Le plafond pour cette subvention spécifique a été
fixé à 15 % de la subvention de base, soit 24.000 euros. 

Les deux montants plafonds précisés dans cet
article pourront être adaptés par le Gouvernement en
fonction, notamment, de l’indexation. 

Article 4

Cet article délimite la mission du comité d’examen
concernant les demandes de reconnaissance, de
renouvellement et de subvention spécifique ainsi que
les dossiers de retrait de reconnaissance. 

La mise sur pied de ce comité constitue une
réponse à la recommandation émise par le MERIT
concernant la nécessité de ne retenir que les initiatives
les plus porteuses sur la base d’un processus transpa-
rent et objectif. 

La composition du comité d’examen (cabinet du
Ministre de l’Economie, D . G . E . E ., D . G . T . R . E . e t
C . E . S . R . W .) reflète les différentes dimensions de la
politique de clustering, mêlant les sphères de l’écono-
mie, de l’innovation et des nouvelles technologies.

Article 5

Cet article définit les critères de sélection qu’utili-
sera le comité d’examen pour l’analyse des demandes
qui lui seront soumises. 

Pour les demandes de reconnaissance, de renouvel-
lement et d’octroi, ces critères portent essentiellement
sur la représentativité du cluster, son plan d’actions 
et les objectifs qu’il se fixe (indicateurs de perfor-
mance), son mode de fonctionnement (intégration de
nouveaux membres, profil de l’animateur, interactivi-
tés entre membres …) et les retombées attendues pour
la Région (additionnalité de l’action publique, pers-
pectives de pérennité, complémentarité avec d’autres
clusters ou les pôles de compétitivité …). 

Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une participation à un programme international, le
comité d’examen analysera particulièrement la position
du c l u s t e r dans le projet, le type de programme interna-
tional et les retombées attendues pour la Région. 
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Pour les dossiers de subvention spécifique en vue
d’une coopération interclusters, le comité s’attachera
notamment à vérifier l’additionnalité de la démarche
eu égard aux six axes d’actions prévus à l’article 2, la
robustesse du plan financier et les retombées écono-
miques et technologiques espérées. 

Article 6 

Cet article habilite le Gouvernement à déterminer
les procédures liées à la reconnaissance d’un cluster,
au renouvellement et au retrait de celle-ci. Il en est de
même des modalités de contrôle et de gestion. Tous
ces aspects seront prévus par l’arrêté d’exécution. 

Article 7 

Cet article prévoit l’établissement d’un rapport
annuel relatif à la politique de clustering, à communi-
quer au Conseil régional wallon et au C.E.S.R.W. Ce
rapport intégrera notamment les résultats des évalua-
tions individuelles dont question à l’article 8. 

Article 8

Cet article porte sur l’évaluation à mener en parte-
nariat avec le C.E.S.R.W. au cours du dernier semestre
précédant le terme de la subvention triennale, moda-
lité découlant également de l’une des recommanda-
tions du rapport MERIT (2004). Le caractère
partenarial de ce travail garantit à la Région de dispo-
ser d’un audit objectif de chaque cluster, de façon à
pouvoir – en toute connaissance de cause – lui accor-
der/refuser un renouvellement du soutien régional
pour trois années supplémentaires. 

Tout en répondant à un canevas standard, chaque
évaluation sera opérée à partir des critères de perfor-
mance fixés au cours de la procédure de reconnais-
sance du cluster, ou de renouvellement de celle-ci,
telle que visée à l’article 6 du décret et détaillée aux
articles 3 à 5 de l’arrêté d’exécution. 

Article 9 

Cet article porte sur l’évaluation externe à mener
en partenariat avec le C.E.S.R.W. tous les trois ans de
l’impact de la politique wallonne de clustering sur le
développement rgional. Le caractère externe et parte-
narial de ce travail garantit à la Région de disposer
d’un audit objectif de sa politique de clustering, de
façon à pouvoir – en toute connaissance de cause –
l’amplifier ou l’infléchir. 

Article 10

Cet article fixe une période transitoire pour les
clusters issus de la phase expérimentale. 

Tous les clusters concernés seront soumis à la pro-
cédure de sélection définie par le décret. Sur base du
nombre de subventions reçues au titre de cluster
régional, le comité d’examen déterminera l’ancien-
neté de chaque cluster et donc le niveau d’interven-
tion régionale à lui appliquer eu égard aux taux
déterminés à l’article 3 (100 % au cours des 3 pre-
mières années, 80 % au cours des trois années sui-
vantes et 50 % par la suite). 

Article 11

L’article fixe les modalités d’entrée en vigueur du
présent projet de décret.

N.B. Toutes les publications référencées en bas de page peu-
vent notamment être téléchargées sur le site Portail des clus -
ters wallons – http://clusters.wallonie.be.



30

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Economie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur,

Après délibération,

ARRÊTE:

Le Ministre de l’Economie, de l’Emploi et du
Commerce extérieur présente au Conseil régional
wallon le projet de décret dont la teneur suit :

Article premier

Par réseau d’entreprises ou cluster au sens du pré-
sent décret il y a lieu d’entendre, l’association de fait,
l’association sans but lucratif, le groupement d’intérêt
économique ou le groupement européen d’intérêt éco-
nomique s’inscrivant dans un mode d’organisation du
système productif établi à l’initiative, majoritairement,
d’entreprises ayant une activité en Région wallonne,
qui peuvent éventuellement s’adjoindre la participation
d’institutions universitaires, de centres de recherche, de
centres de formation et qui se caractérise par :
1° la mobilisation d’une masse critique représentative

d’un ou de plusieurs domaines d’activités ;
2° la mise en place d’un cadre de coopération autour

d’activités liées ;
3° le développement volontaire de relations complé-

mentaires entre les membres du réseau d’entre-
prises ou cluster ;

4° la promotion d’une vision commune de dévelop-
pement.

Dans le cas d’une association de fait, le Gouverne-
ment détermine les dispositions minimales qui doi-
vent figurer dans la convention d’association qui lie
les membres composant le réseau d’entreprises ou
cluster.

Pour bénéficier d’un renouvellement de reconnais-
sance et de subvention, le réseau d’entreprises ou
cluster sous forme d’association de fait, doit adopter
le statut d’association sans but lucratif, de groupement
d’intérêt économique ou de groupement européen
d’intérêt économique.

Art. 2

Le Gouvernement peut reconnaître, sur avis du
comité d’examen prévu à l’article 4, pour une période

de trois années renouvelable, le réseau d’entreprises
ou c l u s t e r qui développe :

1° des actions destinées à se connaître entre
membres d’un réseau d’entreprises ou c l u s t e r e t
en vue de connaître l’environnement du domaine
d’activité concerné ;

2° des actions visant à renforcer les liens commer-
ciaux entre les membres ou leur permettant
d’accéder à une capacité innovatrice et un seuil de
compétitivité accrus ; 

3° des actions de développement de partenariats
impliquant des membres du réseau d’entreprises
ou cluster dans les domaines de l’industrie et des
services, de la recherche-développement ou de
l’approche commerciale avec, le cas échéant, la
création d’activités nouvelles ;

4° des actions de promotion locale et internationale
du réseau d’entreprises ou cluster en vue éventuel-
lement de renforcer l’attractivité de la Région wal-
lonne à l’égard des investisseurs étrangers et la
participation de celui-ci à des salons sectoriels
spécialisés ;

5° des actions de partage de connaissances et
d’échange de bonnes pratiques entre réseaux
d’entreprises ou clusters, y compris au niveau
international ;

6° des actions visant à renforcer la synergie entre les
activités du réseau d’entreprises ou cluster et
celles d’autres formes d’organisation d’entre-
prises, notamment les pôles de compétitivité.

Le Gouvernement peut, selon les modalités qu’Il
détermine, retirer sa décision de reconnaissance d’un
réseau d’entreprises ou cluster lorsque celui-ci cesse
de satisfaire aux dispositions visées aux articles 2 et 5.

Le Gouvernement peut préciser le type d’actions
visées à l’alinéa 1er en fonction soit de l’évolution du
domaine d’activité concerné par le réseau d’entre-
prises ou cluster, soit du nombre d’années d’existence
de celui-ci.

Art. 3

§ 1er. Le Gouvernement peut octroyer, selon les
modalités qu’Il détermine, après avis du comité
d’examen visé à l’article 4, une subvention triennale
au réseau d’entreprises ou cluster reconnu au sens de
l’article 2.

AVANT-PROJET DE DÉCRET 
RELATIF AU SOUTIEN ET AU DÉVELOPPEMENT 
DES RÉSEAUX D’ENTREPRISES OU CLUSTERS



Les coûts admis à la subvention sont fixés par le
Gouvernement.

La subvention représente un pourcentage de ces
coûts déterminés comme suit :
1° les trois premières années, 100 % des coûts ;
2° les trois années suivantes, 80 % des coûts ;
3° les années suivantes, 50 % des coûts.

Pour bénéficier du renouvellement de la subvention
au terme du 1e r triennat, le réseau d’entreprises ou
c l u s t e r devra communiquer un nouveau plan d’actions
assorti de nouveaux objectifs à atteindre durant la
période de reconduction.

Pour bénéficier d’une subvention au-delà de la
sixième année, le réseau d’entreprises ou cluster
devra démontrer, selon les modalités déterminées par
le Gouvernement, qu’une évolution favorable du
domaine d’activités s’est réalisée au regard des indi-
cateurs de performance fixés dans le cadre de la pro-
cédure de reconnaissance, de renouvellement et de
subvention visée à l’article 5.

§ 2. Le Gouvernement peut octroyer selon les
modalités qu’Il détermine, après avis du comité
d’examen visé à l’article 4, une subvention spécifique
au réseau d’entreprises ou cluster qui :
1° soit met en place un partenariat visant sa participa-

tion à un programme de coopération internationale ;
2° soit conclut une coopération entre clusters en vue

de réaliser une tâche spécifique, y compris dans un
cadre international.

Art. 4

Un comité d’examen est créé dans le cadre du pré-
sent décret. Il a pour mission de remettre un avis au
Gouvernement sur :
1° les dossiers de demande de première reconnais-

sance et de subvention ;
2° les dossiers de renouvellement de reconnaissance

et de subvention sur la base de l’évaluation visée à
l’article 8 ;

3° les dossiers de demande de subvention spécifique
visée à l’article 3, § 2, 1° et 2° ; 

4° les propositions de retrait de reconnaissance et de
subvention d’un réseau d’entreprises ou cluster ;

5° les modalités pratiques de la mise en œuvre du
présent décret.

Le comité d’examen se compose :
1° d’un représentant du Ministre qui a l’Economie

dans ses attributions et d’un suppléant ;
2° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-

tion générale de l’économie et de l’emploi du
Ministère de la Région wallonne ;

3° d’un membre et d’un suppléant issus de la Direc-
tion générale des technologies, de la recherche et
de l’énergie ;

4° de deux experts et de deux suppléants mandatés
par le Conseil économique et social de la Région
wallonne ;

5° de deux experts indépendants extérieurs.

Le Gouvernement approuve le règlement d’ordre
intérieur du comité d’examen et désigne les membres
du comité d’examen visés à l’alinéa 2, 2° et 3°. En ce
qui concerne les experts visés à l’alinéa 2, 4°, Il les
désigne sur la base d’une proposition émanant de
l’organisme mandant. 

Le comité d’examen se réunit en fonction du
nombre de demandes déposées et au moins deux fois
par an.

Le mandat des membres et experts a une durée de
cinq ans.

Le membre ou l’expert qui cesse d’exercer son
mandat avant l’expiration de celui-ci est remplacé par
son suppléant pour la période qui reste à couvrir.

Les membres et experts du comité d’examen, ainsi
que les experts externes dont le concours a été
demandé, sont tenus de garder le secret des faits, actes
ou renseignements dont ils ont eu connaissance dans
l’exercice de leurs fonctions tant durant le mandat
qu’après expiration de celui-ci.

Art. 5

Le comité d’examen rend un avis sur les dossiers
de demande de reconnaissance, de renouvellement et
d’octroi de subvention. Il prend en compte le carac-
tère innovant de la démarche initiée par le réseau
d’entreprises ou cluster. Il se prononce au moins sur
les critères suivants :

1° la représentativité du réseau d’entreprises ou
c l u s t e r en termes de masse critique appréciée, au
regard de la dimension spatiale du domaine
d’activité concerné ;

2° les modalités relatives à l’intégration de nou-
veaux membres au sein du réseau d’entreprises
ou cluster ;

3° le niveau d’interactivité entre les membres du
réseau d’entreprises ou cluster ;

4° le niveau de vision commune et la qualité des
actions visées à l’article 2 ;

5° les indicateurs de performance qualitatifs et
quantitatifs consécutifs à la mise en réseau des
entreprises dans le cadre du cluster ;

6° la qualité de l’animation et du mode de gestion
du réseau d’entreprises ou cluster;
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7° la valeur ajoutée attendue sur le plan régional ;
8° l’additionnalité de l’action publique ;
9° la possibilité de pérenniser le réseau d’entreprises

ou cluster ;
10° la complémentarité avec d’autres réseaux d’entre-

p r i s e s ou clusters ou les pôles de compétitivité
soutenus par le Gouvernement.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, 1°, le
comité d’examen analyse les dossiers de demande de
subvention spécifique, selon les critères suivants :
a. le niveau d’intégration du réseau d’entreprises ou

cluster dans le projet de programme international ;
b. le type de programme et d’actions envisagées ;
c. les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne.

Dans l’hypothèse visée à l’article 3, § 2, 2°, le
comité d’examen analyse les dossiers de demande de
subvention spécifique, selon les critères suivants :
a. la présentation d’un accord de partenariat entre les

réseaux d’entreprises ou clusters concernés ;
b. l’additionnalité de la tâche à mener par rapport aux

actions visées à l’article 2, alinéa 1er ;
c. les retombées économiques et technologiques

potentielles pour la Région wallonne ;
d. la qualité de la coopération envisagée ;
e. la précision du plan financier du projet et la mobi-

lisation effective d’autres sources de financement.

Le Gouvernement peut préciser les critères visés
aux alinéas 1er et 2.

Art. 6

Le Gouvernement détermine les procédures de
reconnaissance, de renouvellement et de retrait de
celle-ci.

Il détermine les modalités d’octroi, de contrôle et
de versement de la subvention.

Le comité d’examen émet une proposition de
retrait de reconnaissance et de subvention en fonction
des critères fixés par le Gouvernement et des actions
visées à l’article 2.

Art. 7

Le Gouvernement communique annuellement au
Conseil régional wallon et au C.E.S.R.W. un rapport sur
l’exécution du présent décret assorti éventuellement
des éléments d’évaluation effectuée.

Art. 8

Au cours du dernier semestre de chaque période de
trois années de reconnaissance, le réseau d’entreprises
ou cluster subventionné fait l’objet, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, d’une évalua-
tion globale.

Art. 9

Tous les trois ans, à dater de la mise en œuvre du
présent décret, la politique wallonne de mise en
réseau ou clustering fera l’objet d’une évaluation
externe menée en partenariat avec le C.E.S.R.W.

Art. 10

Le réseau d’entreprises ou cluster qui bénéficie
d’une subvention au moment de l’entrée en vigueur
du présent décret introduit une demande de reconnais-
sance au plus tard trois mois avant l’échéance de
l’arrêté ministériel de subvention en cours.

Pour le calcul de la subvention visée à l’article 3,
§ 1er, il est tenu compte des périodes antérieures
d’octroi de subvention pour déterminer le pourcentage
des coûts admis.

Le Gouvernement peut fixer les modalités d’appli-
cation des dispositions visées aux alinéas 1er et 2.

Art. 11

Le Gouvernement fixe l’entrée en vigueur du pré-
sent décret.

Namur, le 27 avril 2006.



33


	478 (2006-2007) n°1
	Exposé des motifs.
	Commentaire des articles.
	Projet de décret. Articles.
	Annexe 1.
	Annexe 2.
	Avant-projet de décret. Articles.
	Annexe 3.
	Annexe 4.
	Avant-projet de décret. Articles.


